
2) Quand convient-il de considérer, pour une relation de 
travail, que l’employeur est l’«État» au sens de la clause 5 
de la directive 1999/70/CE, et en particulier de l’expression 
«secteurs spécifiques et/ou catégories de travailleurs», ce qui 
permet donc de justifier des conséquences différentes par 
rapport aux relations de travail privées? 

3) Compte tenu des précisions données à l’article 3, paragraphe 
1, sous c), de la directive 2000/78/CE ( 2 ) et à l’article 14, 
paragraphe 1, sous c), de la directive 2006/54/CE ( 3 ), la 
notion de conditions d’emploi, visée à la clause 4 de la 
directive 1999/70/CE, comprend-elle les conséquences de 
l’interruption illégale de la relation de travail? En cas de 
réponse affirmative à la question précédente, les consé­
quences différentes que la législation nationale attache d’or­
dinaire à l’interruption illégale de la relation de travail selon 
qu’elle est à durée indéterminée ou à durée déterminée 
peuvent-elles être justifiées au regard de la clause 4? 

4) Est-il interdit à un État, en vertu du principe de coopération 
loyale, de décrire à l’attention de la Cour de justice de 
l’Union européenne, dans le cadre d’une procédure préjudi­
cielle en interprétation, un cadre législatif national qui ne 
correspond intentionnellement pas à la réalité et le juge est- 
il tenu, en l’absence d’autre interprétation du droit national 
satisfaisant également aux obligations découlant de l’appar­
tenance à l’Union européenne, d’interpréter si possible le 
droit national conformément à l’interprétation donnée par 
l’État? 

5) Les conditions applicables au contrat ou à la relation de 
travail, prévues par la directive 91/533/CEE ( 4 ), et notam­
ment son article 2, paragraphes 1 et 2, sous e), compren­
nent-elles l’indication des hypothèses dans lesquelles le 
contrat de travail à durée déterminée peut se transformer 
en contrat à durée indéterminée? 

6) En cas de réponse affirmative à la question précédente, une 
modification rétroactive du cadre législatif qui ne garantirait 
pas au travailleur salarié la possibilité de faire valoir ses 
droits découlant de la directive, c’est-à-dire le respect des 
conditions de travail indiquées dans le document d’engage­
ment, est-elle contraire à l’article 8, paragraphe 1, de la 
directive 91/533/CEE et aux objectifs visés par la directive 
91/533/CEE, notamment à son deuxième considérant? 

7) Les principes généraux du droit communautaire en vigueur 
relatifs à la sécurité juridique, à la protection de la confiance 
légitime, à l’égalité des armes dans le procès, à la protection 
juridictionnelle effective, au droit à un tribunal indépendant, 
et plus généralement à un procès équitable, garantis par 
l’article 6, paragraphe 2, du traité sur l’Union européenne 
(tel que modifié par l’article 1 er , point 8, du traité de 
Lisbonne et auquel fait référence l’article 46 du traité sur 
l’Union) — lu en combinaison avec l’article 6 de la conven­
tion européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950, 
et avec les articles 46, 47 et 52, paragraphe 3, de la charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne, proclamée 

à Nice le 7 décembre 2000, tels que repris dans le traité de 
Lisbonne — doivent-ils être interprétés en ce sens qu’ils font 
obstacle, dans le champ d’application de la directive 
1999/70/CE, à l’adoption par l’État italien, après un délai 
appréciable (trois ans et six mois), d’une disposition légis­
lative — telle que l’article 9 du décret-loi n o 70, du 13 mai 
2011, converti par la loi n o 106, du 12 juillet 2011, qui a 
ajouté à l’article 10 du décret législatif n o 368/01 un para­
graphe 4 bis — qui vise à modifier les conséquences des 
procès en cours en portant directement préjudice au travail­
leur au bénéfice de l’employeur qu’est l’État et en suppri­
mant la possibilité, prévue par l’ordre juridique national, de 
sanctionner la réitération abusive de contrats à durée déter­
minée? 

( 1 ) Directive 1999/70/CE du Conseil, du 28 juin 1999, concernant 
l'accord-cadre CES, UNICE et CEEP sur le travail à durée déterminée 
(JO L 175, p. 43). 

( 2 ) Directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 novembre 2000, portant 
création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en 
matière d'emploi et de travail (JO L 303, p. 16). 

( 3 ) Directive 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil, du 5 
juillet 2006, relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité des 
chances et de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en 
matière d'emploi et de travail (refonte) (JO L 204, p. 23). 

( 4 ) Directive 91/533/CEE du Conseil, du 14 octobre 1991, relative à 
l'obligation de l'employeur d'informer le travailleur des conditions 
applicables au contrat ou à la relation de travail (JO L 288, p. 32). 
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Langue de procédure: l'italien 

Juridiction de renvoi 

Tribunale di Napoli 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Fortuna Russo 

Partie défenderesse: Comune di Napoli 

Questions préjudicielles 

1) Quand convient-il de considérer, pour une relation de 
travail, que l’employeur est l’«État» au sens de la clause 5 
de la directive 1999/70/CE ( 1 ), et en particulier de l’expres­
sion «secteurs spécifiques et/ou catégories de travailleurs», ce 
qui permet donc de justifier des conséquences différentes par 
rapport aux relations de travail privées?
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2) Compte tenu des précisions données à l’article 3, paragraphe 
1, sous c), de la directive 2000/78/CE ( 2 ) et à l’article 14, 
paragraphe 1, sous c), de la directive 2006/54/CE ( 3 ), la 
notion de conditions d’emploi, visée à la clause 4 de la 
directive 1999/70/CE, comprend-elle les conséquences de 
l’interruption illégale de la relation de travail? En cas de 
réponse affirmative à la question précédente, les consé­
quences différentes que la législation nationale attache d’or­
dinaire à l’interruption illégale de la relation de travail selon 
qu’elle est à durée indéterminée ou à durée déterminée 
peuvent-elles être justifiées au regard de la clause 4? 

3) Est-il interdit à un État, en vertu du principe de coopération 
loyale, de décrire à l’attention de la Cour de justice de 
l’Union européenne, dans le cadre d’une procédure préjudi­
cielle en interprétation, un cadre législatif national qui ne 
correspond intentionnellement pas à la réalité et le juge est- 
il tenu, en l’absence d’autre interprétation du droit national 
satisfaisant également aux obligations découlant de l’appar­
tenance à l’Union européenne, d’interpréter si possible le 
droit national conformément à l’interprétation donnée par 
l’État? 

( 1 ) Directive 1999/70/CE du Conseil, du 28 juin 1999, concernant 
l'accord-cadre CES, UNICE et CEEP sur le travail à durée déterminée 
(JO L 175, p. 43). 

( 2 ) Directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 novembre 2000, portant 
création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en 
matière d'emploi et de travail (JO L 303, p. 16). 

( 3 ) Directive 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil, du 5 
juillet 2006, relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité des 
chances et de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en 
matière d'emploi et de travail (refonte) (JO L 204, p. 23). 
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Partie requérante: Gmina Wrocław 

Partie défenderesse: Minister Finansów 

Questions préjudicielles 

Les dispositions de la directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 
novembre 2006, relative au système commun de taxe sur la 
valeur ajoutée ( 1 ), s’opposent-elles à ce que soient soumis à la 
TVA les actes d’une commune consistant dans la vente de biens, 
y compris immobiliers, acquis en vertu de la loi ou à titre 

gratuit, notamment par voie de succession ou de libéralité, ou 
dans leur apport en nature à une société commerciale? 

( 1 ) JO L 347, p. 1. 

Demande de décision préjudicielle présentée par le Hoge 
Raad der Nederlanden (Pays-Bas) le 21 février 2013 — 

Staatssecretaris van Financiën/X 

(Affaire C-87/13) 

(2013/C 141/24) 
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Hoge Raad der Nederlanden 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Staatssecretaris van Financiën 

Partie défenderesse: X 

Questions préjudicielles 

1) Le droit de l’Union, et en particulier la réglementation en 
matière de liberté d’établissement et de libre circulation des 
capitaux, s’oppose-t-il à ce qu’une personne résidant en 
Belgique qui, à sa demande, est imposée comme contri­
buable résident aux Pays-Bas, et qui a exposé des dépenses 
relatives à un château qui est son habitation propre, situé en 
Belgique et considéré dans cet État comme monument et 
site rural protégé, ne puisse pas déduire ces dépenses pour 
l’imposition des revenus aux Pays-Bas, au motif que le 
château n’a pas été enregistré aux Pays-Bas comme monu­
ment historique protégé? 

2) Dans quelle mesure importe-t-il à cet égard que l’intéressé 
puisse déduire, pour l’impôt sur le revenu dans son pays de 
résidence, la Belgique, lesdites dépenses de ses revenus mobi­
liers actuels ou à venir, par le choix d’une imposition 
progressive de ces revenus? 

Demande de décision préjudicielle présentée par la Cour 
constitutionnelle (Belgique) le 28 février 2013 — Guy 

Kleynen/Conseil des ministres 

(Affaire C-99/13) 

(2013/C 141/25) 

Langue de procédure: le français 

Juridiction de renvoi 

Cour constitutionnelle
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